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Tous ryanisés ? Bienvenue à bord !
En entrant dans l’avion, il vous a bien tapé dans l’œil le pilote. Ce jeune homme avec ses dents blanches, tout sourires, son uniforme impec, cette manière de se tenir droit et de vous dire « Bienvenue à bord ». Allez, vous n’y avez jamais songé pour votre fiston ? Belle carrière, bon salaire, et quelques à-côtés… Alors, forcément, ça fait rêver. Mais arrêtez-vous un instant, et regardez-le dans les yeux. L’éclat n’est-il pas un poil moins brillant, le regard un peu moins vif ? Et derrière ce sourire à toute épreuve, ce tout petit quelque chose… Mais quoi au juste ?
Derrière ce voile indéfinissable se cache un jeune homme qui a dû payer 100 000 euros pour se tenir là1. Qui est basé à Valence alors qu’il vole aujourd’hui depuis l’aéroport de Beauvais. Qui n’est pas payé à l’instant précis où il vous accueille, tant que les moteurs ne sont pas allumés. Qui est mobilisé de 5 heures du matin à minuit, car il est soumis au pointage électronique, mais ne sera payé que le temps de vol sur les quatre rotations de la journée, soit entre six et sept heures. Qui est auto-entrepreneur avec une entreprise de droit irlandais. Qui n’a pas de mutuelle, pas de congés payés, ni congé maladie possible, et bien sûr pas de retraite. Et s’il a des otites à répétition à cause de la pressurisation de l’avion, il sera bon pour le conseil de discipline. Qui n’a pas la moindre idée de ce qu’il gagnera dans le mois, car il n’a aucune heure de vol garantie. Qui a dû signer un nouveau contrat de prestataire quand il a été transféré de la base de Marrakech à celle de Valence, avec peut-être une baisse de 10 % de sa rémunération. Qui a payé son uniforme, et devra payer l’entretien obligatoire de sa qualification sur simulateur tous les six mois. Et qui, comme vous, va payer plein pot sa bouteille d’eau en vol, son sandwich à bord et son hôtel si, pour être sur le pont à 5 heures du matin, il doit passer une nuit hors de sa base. « Les gens se demandent comment nous pouvons offrir des tarifs aussi bas, dit le P-DG de Ryanair, Michael O’Leary. Je leur réponds que nos pilotes travaillent gratuitement2. »
Ce que vous avez entr’aperçu derrière ce voile, c’est notre avenir. Ou plutôt notre présent, celui qui se dessine jour après jour et par petits bouts. Pourquoi donc s’intéresser aux employés d’une compagnie irlandaise qui, officiellement, n’a même pas de base en France ? C’est qu’il y a quelque chose de prophétique dans l’aérien qui, depuis l’ouverture du ciel européen il y a vingt ans3, a connu une révolution si violente qu’elle est en train de transformer jusqu’à nos modes de vie. L’arrivée des compagnies low-cost, qui ont déjà capté plus de la moitié des vols à l’intérieur de l’Europe et sont en passe d’évincer les compagnies nationales, oblige aujourd’hui nos majors à adopter leurs méthodes par petites touches, d’abord dans leurs filiales low-cost. Ceux qui croient la France protégée de certaines pratiques par son Code du travail se trompent : le quasi-gel des embauches de pilotes sur le sol français a fini par soumettre nos jeunes à la loi du marché mondial. Veulent-ils devenir pilotes, et se parer du prestige de l’uniforme ? Ils n’ont d’autre choix que de passer par le cockpit des low-cost. Car ce sont elles qui se développent, elles qui recrutent, en particulier les cadets car moins chers, elles qui leur permettent d’espérer une promotion rapide au rang de commandant de bord, elles enfin qui imposent leurs règles du jeu. Les majors, qui n’embauchent plus depuis 2009 et n’en finissent plus de gérer leur attrition semée de grèves convulsives, ne tournent plus qu’avec des pilotes vieillissants qui s’accrochent à leur siège.
Un des traits saillants de ce modèle est justement qu’il prospère sur la difficulté à entrer sur le marché du travail. Pour passer les goulots d’étranglement sur un marché où il y a surabondance de jeunes pilotes dotés d’une licence, il faut d’abord payer. Payer pour se former, payer pour accéder à l’employeur, payer pour acquérir une expérience et devenir enfin « employable ».
La formation d’abord. La formation gratuite ? Elle n’existe plus que pour une poignée de jeunes pilotes entrés par concours à l’ENAC4 à l’issue de deux années de classe prépa. « Une voie d’excellence vers le métier de pilote de ligne en compagnie aérienne, dit l’ENAC sur son site, qui permet d’accéder à un cursus de qualité et gratuit à l’issue duquel le recrutement en compagnie aérienne en tant que pilote est privilégié. » « Gratuit », un mot en voie de disparition dont les jeunes pilotes comprennent le prix. Car 95 % d’entre eux paient désormais leur formation dès la première heure. Et ils vont payer pendant des années. Selon les écoles, une licence de pilote5 coûte entre 30 000 et 100 000 euros. Une fois sa licence en poche, le jeune cadet est-il fin prêt pour être recruté ? Ça, c’était le monde d’hier, celui qui s’est arrêté en 2008. Dans cet ancien temps, les compagnies qui recrutaient de jeunes pilotes sans expérience sur la machine leur payaient naturellement leur « qualification type », à savoir la formation sur chaque type d’avion, Airbus, Boeing, ATR, etc. Aujourd’hui, cela n’existe plus : plus personne dans le monde ne paie cette qualification. Les compagnies aériennes ont quasiment toutes transféré sur les jeunes le coût de leur qualification.
Et comme il n’y a pas de petites économies, tout est bon pour les faire casquer. Chez Ryanair, cela commence au premier clic. Télécharger le formulaire de candidature ? Déposer le dossier ? S’inscrire à la journée de sélection ? Tout est payant ! Si le candidat a été sélectionné, c’est alors que les choses sérieuses commencent. Car pour obtenir la qualification sur Boeing 737-800, soit deux mois de formation tout au plus, le jeune pilote doit payer d’avance 29 500 euros hors taxes6. Un prix qui ne comprend pas bien sûr les frais de voyage et d’hébergement (800 euros par mois). Quant à choisir son école, celle qui peut lui assurer la même qualification pour 14 000 à 15 000 euros, il ne saurait y penser. Il doit passer par CAE, à Amsterdam, et East Midlands Training, près de la ville de Nottingham en Angleterre. CAE est une entreprise de formation qui se présente comme un « partenaire référencé par Ryanair », et qui depuis 2008 lui a fourni des milliers de pilotes. Quant à East Midlands Training, c’est une société du groupe Ryanair, lequel ne vend pas seulement des billets d’avion aux passagers, mais aussi une qualification aux pilotes.
Ce qui est intéressant dans le recrutement chez Ryanair, et que l’on retrouve dans toutes les compagnies aériennes, c’est le rôle central des intermédiaires, qu’il s’agisse d’écoles de pilotage ou de sociétés de recrutement, lequel est parfois assuré par les écoles elles-mêmes. Car les compagnies ont externalisé la sélection et le recrutement des jeunes pilotes auprès de « sociétés référencées », qui en ont profité pour établir un accès exclusif aux compagnies aériennes qui recrutent. C’est ainsi qu’easyJet recrute tous ses jeunes pilotes chez CTC Aviation, dont le coût de la formation s’élève à 118 000 euros. Des intermédiaires qui font payer l’accès à l’employeur potentiel de plus en plus cher : « Au motif de rendre les jeunes cadets opérationnels plus vite, ces écoles ne cessent d’ajouter de nouveaux modules, qui hier étaient assurés par les compagnies elles-mêmes dans le cadre de la formation continue7, explique un jeune pilote d’easyJet. Mais cela leur permet surtout d’augmenter le prix de leur formation. » Là aussi, chaque étape du processus de recrutement devient payante : le test sur ordinateur, l’interview en tête à tête, l’entretien de groupe, etc. Et pour préparer l’ultime entretien à la compagnie, un stage de plusieurs jours, payant bien sûr. Lassé de passer à la caisse à chaque étape, vous radinez sur ce dernier stage ? Même si vous avez passé toutes les étapes, vous n’avez alors aucune garantie d’être pris ! Car ces « écoles » verrouillent tout. « Quand elles nous sélectionnent, raconte toujours ce jeune pilote, ces écoles nous font miroiter que les compagnies nous prendront à l’issue de la formation. En vérité, c’est très aléatoire. »
Les compagnies ont ainsi transféré sur les pilotes non seulement le coût de leur qualification, mais aussi celui, de plus en plus élevé, de leur recrutement. Ce transfert a généré un fantastique business de l’accès à l’emploi pour une kyrielle d’intermédiaires qui, comprenant tout le parti à tirer du chômage massif chez les jeunes pilotes, sont allés encore plus loin.
L’occasion leur a été donnée par les compagnies qui à partir de 2009 ont exigé au recrutement une expérience minimum de vol commercial chez les pilotes de plus en plus élevée. Une décision qui a de facto exclu les débutants de tous les recrutements. Dès lors, la question s’est posée comme pour tous les jeunes qui démarrent sur le marché du travail : comment acquérir cette première expérience ? Les jeunes passionnés d’aviation ayant témoigné d’une propension à payer plus élevée qu’ailleurs, des sociétés en relation avec les compagnies aériennes se sont mises à leur vendre à partir de 2008 des « blocs d’heures de vol » dans des compagnies commerciales d’Europe de l’Est, charters en Lituanie, Lettonie, République tchèque, Pologne, mais aussi des compagnies nationales, comme Royal Air Maroc ou Tunisair. Cette étape finale de la formation des pilotes de ligne8 consiste à voler sur des vols commerciaux avec passagers, d’abord en présence d’un commandant de bord instructeur, puis progressivement comme copilote à part entière.
Cette pratique dite du « pay to fly9 » est pour certains jeunes pilotes la seule manière de démarrer, en achetant de l’expérience sur des vols commerciaux. Il ne s’agit de rien de moins que de « payer pour travailler ». Pour un bloc de 150 à 500 heures de vol, il en coûte aujourd’hui entre 14 00010 et 85 000 euros11. Un prix qui a lui aussi explosé, sachant qu’en 2009, quand a démarré le « pay to fly » en Europe12, il en coûtait entre 4 000 et 5 000 euros.
Américo Cruces, un jeune pilote qui se bat pour faire interdire cette pratique13, a conduit une délégation de pilotes à la Commission de Bruxelles. En vain. « Pour l’Europe, qui a refusé d’être une Europe sociale, dit Américo Cruces, tant que le “pay to fly” ne pose pas de problème de sécurité dans le transport aérien, il n’a rien de répréhensible. Pour elle, ce n’est que de la formation. Du coup, il se développe de plus en plus. »
Payer pour se former, payer pour accéder à l’employeur, payer pour acquérir une première expérience. Tous, à des degrés divers, ont accepté de « payer pour travailler ». Ils n’ont pas le choix. Dans toute l’Europe, on compte des milliers de pilotes formés sans emploi. Or un pilote formé qui ne vole pas n’a aucune chance de trouver un poste. L’arrêt des recrutements par les majors européennes depuis 2009, qui empêche des générations entières de se former, les contraint à acheter ces toutes premières années d’expérience que ni les acteurs historiques ni les nouveaux venus ne sont plus prêts à leur financer. Ils achètent « une opportunité de carrière » avec l’espoir, dès qu’ils auront leurs 1 500 heures de vol, d’être recrutés à bon prix par Qatar Airways ou Emirates. En attendant, cette profession connue hier pour ses salaires mirobolants, ses privilèges et son train de vie est en train de voir émerger une génération lentement étranglée par ses dettes.
Dans ce modèle de Ryanair, qui trente ans après sa création transporte déjà 90 millions de passagers, soit plus que notre vieille gloire Air France-KLM, tout y est : le temps de travail non payé, les employés auto-entrepreneurs et ne travaillant qu’en saison haute14, la chasse frénétique aux subventions au nom de l’emploi, l’externalisation à outrance, le travail aussi imprévisible qu’irrégulier, les objectifs intenables, les clients au boulot et sous pression – eux aussi ! –, l’écrêtement de la pyramide des âges pour abaisser les salaires moyens, la polyvalence à tout prix, les sociétés éphémères qui changent de nom quand la justice s’en mêle, la peur de perdre ce job car il fait si froid dehors, et le travail de plus en plus gratuit bien sûr ! La force de Ryanair est d’avoir fait du coût du travail un coût variable indexé sur l’activité, et du recrutement une source de recettes. Tous ces ingrédients délicats qui font de Ryanair la compagnie la plus rentable au monde sont aussi ceux de notre nouveau modèle social. Celui qui vient.
Car comment imaginer que ces pratiques venues à l’aviation par les compagnies low-cost lui soient réservées ? Si c’est un univers singulier où capital et travail, à savoir les avions et les équipages, sont totalement mobiles, c’est aussi cela qui le rend prophétique, à l’heure où les barrières tombent, où les entreprises externalisent à tout-va et où le chômage sévit presque partout. Sommes-nous condamnés à être tous ryanisés ? Ne les voit-on pas partout, les marques purulentes de la ryanisation rampante ?
Bien sûr, chez nous, c’est moins violent parce que c’est moins visible. Car, nous, on a les « manières ». Michael O’Leary, lui, est plus cash. Prendre des gants, pour parler de ses employés, de ses clients, ou de ses concurrents, ce n’est clairement pas son truc. À ses clients : « Si un vol est annulé, allons-nous vous fournir un hôtel pour la nuit ? Absolument pas. Si un avion a du retard, allons-nous vous fournir un ticket-repas ? Absolument pas. » Mais aussi : « Si vous voulez un vol calme, prenez une autre compagnie. Nos vols sont bruyants, remplis et nous essayons constamment de vous vendre quelque chose ! » Ou encore : « Vous n’aurez pas de remboursement, so fuck off. Nous ne voulons pas entendre vos pleurnicheries. Quelle partie de “Aucun remboursement” ne comprenez-vous donc pas15 !? » Sur ses passagers qui oublient d’imprimer leurs cartes d’embarquement : « Si je leur fais payer 60 euros par boarding pass, c’est pour leur bêtise. » À propos de ses collaborateurs, en ouverture d’une conférence de presse : « Je suis venu avec Howard Miller et Michael Cowley, mes deux directeurs adjoints. Mais ils sont tellement excités par nos résultats, qu’ils sont en train de faire l’amour dans les toilettes. » « Les écolos, flinguez-les ! Ils veulent empêcher les pauvres de voler et nous ramener au XVIIIe siècle. » Ou encore, sur ses troupes qu’il sait motiver avec une fraîcheur sans pareille : « Quand les étudiants de MBA nous sortent leur “Mon personnel est mon actif le plus important”, quelle arnaque ! C’est notre plus grand coût. Une bande de paresseux qui n’ont besoin que d’un coup de pied au cul. »
Alors bien sûr, nous on est un poil plus chic que ces « cracks d’Irlandais » qui nous agressent à coups d’impôt discount et de cotisations 0 % de matière grasse16. Nous, on sait y mettre les formes, enrober nos méthodes d’une douce propagande : organisation agile, travail en mode projet, temps choisi, et maîtrise de son temps de travail, vie personnelle, autonomie, formation-insertion-professionnalisation, investissement personnel, engagement citoyen, expérience client, partenariat, auto-entrepreneur… Franchement, qui peut être contre ? C’est beau comme l’antique ! Mais que de paravents pour dissimuler nos méthodes. Ne vous y trompez pas : on a autant de comptables que les Irlandais, ces hommes du chiffre qui traquent les économies partout où elles se trouvent. Seulement, chez nous, ils sont cachés derrière des consultants qui ont imaginé concepts et formules chocs pour faire oublier la constante chasse à l’homme. Les Précieuses ridicules, ça ne se passait pas à Dublin, que l’on sache ! Mais nos marquis poudrés à Versailles ne sentaient pas moins fort que les paysans irlandais.
Alors, sommes-nous si différents ? N’avons-nous pas, nous aussi, massivement externalisé au nom de la flexibilité, découpé le temps de travail pour le payer le moins possible, mené une chasse hystérique aux subventions, remplacé des centaines de milliers de salariés par des auto-entrepreneurs, utilisé jusqu’à la corde le travail gratuit des citoyens engagés, et fait payer nos jeunes comme nos cadres au chômage pour simplement avoir le droit de travailler ? Après ce petit tour rapide par le nord de l’Europe, venez donc découvrir ce fier pays qu’est la France, cette patrie des droits de l’homme, du « Code du travail de 3 400 pages » et du « coût du Smic le plus élevé d’Europe » selon les mots du président du Medef, Pierre Gattaz17. Peut-être serez-vous surpris de comprendre, à votre tour, que l’Irlande en France, c’est tous les jours.


1. Selon le cursus, les frais engagés par les jeunes pilotes des compagnies low-cost varient de 40 000 à 150 000 euros.
2. Cité dans Christian Fletcher, Ryanair. Low-cost mais à quel prix ? Révélations d’un commandant de bord, Altipresse, 2013.
3. Si en 1986 l’Acte unique européen crée un marché commun du transport aérien, l’accès au marché intérieur de chaque État est ouvert le 1er avril 1997. Une compagnie pouvait ainsi assurer des liaisons intérieures dans un État membre autre que le sien.
4. École nationale de l’aviation civile, à Toulouse. En 2014, 18 élèves ont été reçus au concours d’élèves pilotes de ligne de l’ENAC, sur 1 500 candidats aux écrits. Tous cursus confondus, l’ENAC en a formé 25 en 2014.
5. AESA (Agence européenne de la Sécurité aérienne) ou « Frozen ATPL » (Air Line Transport Pilot Licence).
6. Prix de la formation chez CAE depuis le 1er avril 2015.
7. La MCC pour piloter en équipage, le CRM pour communiquer avec le commandant de bord, la JOC pour savoir piloter un avion à réaction.
8. Que l’on appelle « adaptation en ligne ».
9. « Payer pour voler ».
10. Source : Contrat entre le broker ETOPS Flight et Royal Air Maroc Express, daté de 2012, pour 500 heures de vol.
11. Un bloc de 500 heures sur la compagnie vietnamienne ViaJet Air coûte 85 000 euros. Source : Américo Cruces, auteur du blog cockpitseeker.com.
12. Le « pay to fly » a été inventé aux États-Unis en 1991, chez Gulfstream à Miami, qui faisait payer la promotion de copilote à commandant de bord.
13. Auteur du blog cockpitseeker.com.
14. En 2015, 64 % des pilotes de Ryanair étaient auto-entrepreneurs, ou employés par une société d’intérim. Source : Rapport sur l’emploi atypique dans l’aviation, université de Gand, février 2015.
15. Cité dans Christian Fletcher, Ryanair. Low-cost mais à quel prix ?, op. cit., ainsi que dans The Guardian : « Michael O’Leary’s 33 Daftest Quotes », 8 nov. 2013.
16. En Irlande, les cotisations sur les salaires de plus de 376 euros par semaine sont à 4 % pour la part salariale, et 10,75 % pour la part patronale. Source : Cleiss.
17. France Inter, 14 janvier 2016.
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